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Concerne : Prolongation des cadres linguistiques de l’autorité des services et marchés financiers (FSMA)
Monsieur le ministre,  
Par lettre datée du 18 mai 2015, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL sur une prolongation des cadres linguistiques de la FSMA (l’ancienne commission Bancaire, Financière et des assurances) 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 3 juillet 2015 et a émis l’avis suivant à l’unanimité.

Le projet de cadres linguistiques dont il est demandé le renouvellement est l'arrêté royal du 5 février 2009 qui était valable jusqu’au 10 mars 2015.
Vous demandez de prolonger les cadres actuelles jusqu’au 31 mars 2017, soit deux ans supplémentaires.
Vous justifiez cette demande sur le fait que de nouvelles compétences ont été récemment accordées au FSMA et que compte tenu de ces nouvelles compétences, il est impossible actuellement de procéder à une évaluation adéquate du volume de travail.

Ces compétences sont notamment relatives à la législation récente concernant le contrôle des prêteurs et intermédiaires en crédit, entrée en vigueur le 1er juillet 2015 (art. VII. 158 et suivants du Chapitre 4, Titre 4 du Tome VII du Code de droit économique) et relatives au contrôle du respect des obligations du règlement EMIR n° 648/2012 par des parties adverses non financières. 

En effet, « les prêteurs et intermédiaires de crédit hypothécaire ainsi que les prêteurs et intermédiaires de crédit à la consommation qui étaient déjà inscrits ou autorisés sur la base de l'ancienne législation (ou, le cas échéant, qui exerçaient l'activité pendant au moins un an), ont reçu une autorisation provisoire de plein droit. Toutefois, endéans un délai de 18 mois, ils doivent recevoir une autorisation définitive. Concrètement, ceci signifie que la FSMA n'aura un aperçu complet des prêteurs et intermédiaires en crédit qu'elle surveille que pour fin 2016.

Le nombre de prêteurs et intermédiaires en crédit qui devraient demander une autorisation définitive est estimé entre les 20.000 et 40.000 personnes. Il va de soi qu'un tel volume peut avoir un impact considérable sur les cadres linguistiques. » (traduction)
Vous demandez donc à la CPCL de maintenir les cadres linguistiques existants de la FSMA jusqu’elle soit en mesure de procéder à une évaluation exhaustive du volume de travail, pour une période de 2 ans, soit jusqu’au 31 mars 2017. Vous justifiez cette prolongation de deux ans sur le fait que la période de transition pour les prêteurs et intermédiaires en crédit existants expire le 31 décembre 2017. 
La jurisprudence constante de la CPCL est d’accorder une prolongation d’une année seulement en raison du caractère exceptionnel de la dérogation aux LLC lesquels sont d’ordre public.
La CPCL marque donc son accord pour prolonger lesdits cadres linguistiques jusqu’au 1 juillet 2016.
Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma très haute considération.
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